Relative  aux  Biens  - meubles  èf  immeubles , 
dépendans  des Eglifesparoiffi aies  ou  fuccurfales 
qui  font  ou  feront  fupprimées. 

Donnée  à Paris , le  1 5 Mai  1791. 

Louis.  par  la  grâce  de  Dieu , & par  îa  Loi 
conflitutionnelle  de  l’État,  Roi  DES  François: 
A tous  préfens  & à venir;  Salut.  L’Affemblée 
Nationale  a décrété , &:  Nous  voulons  & ordonnons 
ce  qui  fuit. 

Décret  de  l* Ajfevîblée  Nationale  , du  ^ Mai 

L^Assemblée  Nationale,  ouï  le  rapport  de  fes 
Comités  eccléfiaftique  &.  d’aliénation , fur  la  deftination  & 
l’emploi  des  édifices  , emplacemens  & autres  immeubles 
réels,  ainfi  que  des  biens  - meubles  dépendans  des  églifes 
paroiffiales  ou  fuccurfales  qui  font  ou  feront  iupprimées  en 
exécution  de  la  loi  du  24  août  1790,  décrète  : 

Article  premier. 

Les  églifes  & facrifties,  parvis,  tours  & clochers  des 
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paroifTes  ou  fucciirfales  fupprimées , à l’eîiception  des  terrains 
& édifices  qui  auront  été  confervés  pour  oratoires  ou 
chapelles  de  fccours , par  Décret  de  l’Affemblée  Nationale , 
feront  vendus,  après  le  Décret  de  fupprefiion  de  la  paroilTe 
eu  fuccur/àle  , dans  la  même  forme  & aux  mêmes  conditions 
que  les  biens  nationaux. 

I I. 

Les  fommes  qui  fe  trouveront  dues  par  les  fabriques 
©Il  communautés  de  propriétaires  ou  d’habitans , pour  conl- 
truélions  &.  réparations  clefdites  églifès  fupprimées , de  leurs 
fàcrifiies , parvis , tours  Sl  clochers  , ainfi  que  le  montant 
des  dépenfes  qui  feront  jugées  néceffaires  par  les  Corps 
adminifiratifs , fous  rinfpeétion  Sl  la  furveillance  du  Roi , 
pour  rendre  les  églifes  des  paroiffes  & fiiccurfàles  nouvelle- 
ment circonfcrites , propres  à leur  nouvelle  defiination,  Sl 
pour  y faire  les  réparations  manquantes  à l’époque  du  Décret 
de  circoiifcription  , feront  acquittées  par  la  caiffe  de  l’extraor- 
dinaire, après  avoir  été  liquidées  dans  la  forme  prefcrite  par 
le  titre  du  Décret  des  8^  12  & 14  avril  dernier. 

III. 

Les  cimetières  defdites  paroiffes  & fuccurfàles  fupprimées, 
feront  également  vendus. dans  la  m^mc  forme  Sl  aux  mêmes 
conditions  que  les  biens  nationaux.^ 

IV.  ’ 

Les  fommes  qui  fe  trouveront  dues  par  les  fabriques  ou 
communautés  de  propriétaires  ou  d’habitans , pour  achat  ou 
clôture,  foît  des  cimetières  defdites  églifes  fupprimées,  foit 
des  cimetières  jugés  néceffaires  par  les  Corps  adminiftratifs , 
fous  l’infpeélion  Sl  la  furveillance  du  Roi,  pour  les  paroiffes 
Sl  fucciirfales  nouvellement  circonfcrites , feront  acquittées 
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par  ïa  caifTe  de  i^extraordinaire , après  avoir  été  liquidées 
comme  il  efl  dit  en  l’article  IL 

V. 

Les  prelbytères  & bâtimens  qui  fèrvoient  à loger  les 
perfonnes  employées  àu  fervice  defdites  églifes  fupprimées , 
ou  changées  en  limples  oratoires , font  déclarés  biens  natio- 
naux, à la  charge  de  Tufiifruit  réfervé  par  l’article  VII  de 
la  loi  du  23  oétobre  dernier,  à des  Curés  de  paroilTes 
fopprimées. 

V 1. 

Les  fommes  qui  le  trouveront  dues  par  les  communautés 
de  propriétaires  ou  d’habitans , pour  achat , conflruélion  ou 
réparation  des  bâtimens  Ôl  prelbytères  mentionnés  en  l’article 
précédent , & celles  qui  feroient  dues  pour  achat  , conf- 
truélion  ou  grolTes  réparations  de  femblables  édifices,  jugés 
nécelTaires  en  la  forme  exprimée  aux  articles  II  & IV  ci- 
delTus,  àrailon  des  églifes  nouvellement  circonfcrites,  feront 
acquittées  par  la  cailfe  de  l’Extraordinaire^  après  avoir  été 
liquidées  comme  il  ell  dit  au  même  article  IL 

VI  L 

Tous  les  autres  biens  , meubles  ou  immeubles  de 
fabrique  defdites  églifes  liipprimées  , palferont  avec  leurs 
charges  à l’églile  paroilfiaie  ou  fuccurfale  établie  ou  conlèr- 
vée  , & dans  l’arrondilfement  de  laquelle  fe  trouvera  l’églifè 
dont  lefilits  biens  dépendoient  avant  la  Eipprelfion. 

V II  L 

Il  ne  fera  rien  payé  au  Tréfor  public  , à raifon  des 
terrains  & édifices  de  même  nature  que  ceux  mentionnés 
en  l’article  L*""  ci-delfus,  & provenant  des  chapitres  & com- 
munautés eccléfiaftiques , féculières  ou  régulières,  fiipprimées 
en  vertu  de  M loi  du  2^  août  dernier,  qui  font  ou  feroni: 
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confàcrés  au  cülrei  par  Décret  de  PAfTemtlée  Nationale, 
pour  fervir  de  nouvelle  églife  paroifTiale  ou  fiiccur/ale , ou 
d’oratoire  public  ; mais  il  fera  difpofé  comme  de  biens  natio- 
naux , des  terrains  & édifices  de  l’ancienne  égliie  , aux 
charges  prefcrites  par  l’article  II  du  préfent  Décret. 


Les  ventes  prefcrites  par  l’article  L'  ci-defTas , ne  pourront 
être  efïèéluées  qu’après  avoir  pris  les  précautions  qu’exige 
le  refpeél  du  aux  églifès  & aux  fépultures. 

Les  cimetières  ne  pourront  être  mis  dans  le  commerce 
qu’après  dix  années  , à compter  depuis  les  dernières 
inhumations. 

« 

Mandons  & ordonnons  à tous  les  Tribunaux, 
Corps  adminiflratifs  Sc  Municipalités,  que  ces  préfentes 
iis  faffent  tranfcrire  fur  leurs  regifires  , lire,  publier  Sc 
affichei  dans  leurs  -refforts  Sc  départemens  refpedifs , 
& exécuter  comme  Loi  du  Royaume.  En  foi  de 
quoi  Nous  avons  frgné  & fait  contrefîgner  cefdites 
préfentes  , auxquelles  Nous  ayons  fait  appofer  le  Sceau 
de  l’Etat.  A Paris , le  quinzième  jour  du  mois  de 
mai , fan  de  grâce  mil  fept  cent  quatre  - vingt -onze , 
& de  notre  règne  le  dix-huitième.  LOUIS. 

plus  bas,  M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du 
Sceau  de  l’Etat. 

^ . i €ertific  conforme  à l'origînal. 


A PARIS,  DE  UIMPRIMERIE  ROYALE.  1791, 
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